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LETTRE DATÉE DU 5 SEPTEMBRE 1996, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE
LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DÉMOCRATIQUE DE CORÉE AUPRÈS DE

L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une déclaration du
porte-parole du Ministère des affaires étrangères de la République populaire
démocratique de Corée en date du 2 septembre 1996.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent ,

(Signé ) KIM Hyong U
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ANNEXE

Déclaration du porte-parole du Ministère des affaires
étrangères de la République populaire démocratique de

Corée en date du 2 septembre 1996

Cinquante et une années se sont écoulées depuis le début de l’occupation
militaire de la Corée du Sud par les États-Unis d’Amérique.

L’occupation pendant plus d’un demi-siècle de la Corée du Sud par les
forces militaires des États-Unis a entraîné la tragédie d’une nation divisée,
posé de graves obstacles sur la voie de la paix et de la réunification de la
péninsule coréenne, même en cette époque d’après-guerre froide, et infligé des
souffrances incommensurables à l’ensemble de la population coréenne.

Sans l’occupation de la Corée du Sud par les forces militaires des
États-Unis, notre patrie n’aurait pas eu à subir trois années de guerre
désastreuses au début des années 50, et la péninsule coréenne n’aurait pas connu
la situation qu’elle connaît aujourd’hui, marquée par l’affrontement, la guerre
et la division.

Le maintien de forces des États-Unis en Corée du Sud est l’unique cause qui
empêche l’instauration d’un climat de confiance entre la République populaire
démocratique de Corée et les États-Unis d’Amérique en perpétuant l’agressivité
et l’hostilité qui caractérisent aujourd’hui encore les relations entre les deux
pays.

L’occupation de la Corée du Sud par les forces militaires des États-Unis
constitue un sujet de préoccupation qui ne touche pas seulement la nation
coréenne. La présence militaire des États-Unis est, dans une large mesure, liée
aux séquelles de la guerre froide qui continuent de se faire sentir aujourd’hui
en Asie du Nord-Est et qui font peser de graves incertitudes sur la paix et la
sécurité dans cette région. Ces faits démontrent clairement que l’occupation
militaire de la Corée du Sud par les États-Unis doit prendre fin.

De fait, rien ne saurait justifier actuellement le maintien de forces
militaires des États-Unis en Corée du Sud.

Le Nord et le Sud de la Corée ont, dès février 1992, signé et mis en
application l’accord intercoréen de non-agression, tandis que la République
populaire démocratique de Corée et les États-Unis ont signé en 1994 un cadre
concerté par lequel ils s’engageaient à régler la question nucléaire, à
normaliser leurs relations politiques et économiques et à oeuvrer ensemble pour
la paix et la sécurité.

Qui plus est, depuis que la structure de l’affrontement est-ouest propre à
l’époque de la guerre froide a disparu et que les pays autrefois ennemis des
États-Unis sont devenus leurs proches partenaires, l’évolution de la situation
en Asie du Nord-Est ne justifie plus aucunement la présence militaire des
États-Unis dans la région. Par conséquent, il est grand temps que les
États-Unis prennent la décision de retirer leurs forces militaires de la Corée
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du Sud : le moment est effectivement venu pour eux de procéder à un "retrait
honorable".

En dépit de ce qui précède, les États-Unis persistent à maintenir des
forces militaires en Corée du Sud et se refusent à déclarer leur intention de
retirer leurs forces de la région.

Bien au contraire, les États-Unis continuent d’accroître leur menace
militaire, leur chantage et la pression qu’ils exercent à l’encontre de la
République populaire démocratique de Corée et d’attiser l’affrontement et la
course aux armements parmi les pays de la région en modernisant l’armement et le
matériel militaire des forces des États-Unis stationnées en Corée du Sud ainsi
qu’en intensifiant les exercices militaires entre, d’une part, les États-Unis et
la Corée du Sud et, d’autre part, les États-Unis et le Japon. Cette politique
menée par les États-Unis est anachronique et va à l’encontre des aspirations de
notre peuple et des peuples de la région de l’Asie et du Pacifique.

Le meilleur moyen de parvenir à une solution pacifique des problèmes dans
la péninsule coréenne, qui demeure le dernier vestige de l’époque de la guerre
froide, consiste à éliminer le dispositif périmé d’armistice issu de la fin de
la guerre de Corée et d’instituer dans les plus brefs délais un nouveau
mécanisme de paix destiné à remplacer l’ancien dispositif.

Se fondant sur ces considérations pratiques, le Gouvernement de la
République populaire démocratique de Corée a présenté en avril 1994 une
proposition constructive appelant à l’instauration d’un nouveau mécanisme de
paix, proposition qui a été suivie en février 1996 d’une nouvelle proposition de
paix appelant la République populaire démocratique de Corée et les États-Unis à
conclure un accord intérimaire en remplacement de l’accord d’armistice, en
attendant la conclusion d’un accord de paix global entre les deux pays, et à
créer un organe militaire conjoint chargé d’assurer et de contrôler
l’application dudit accord intérimaire.

Cette proposition de la République populaire démocratique de Corée est
motivée par un désir sincère et part du principe que si les États-Unis jugent
inopportun d’envisager à l’heure actuelle la mise en place d’un mécanisme de
paix global, les deux parties pourraient se fixer pour tâche prioritaire
l’examen de mesures mutuellement acceptables destinées à éviter tout accident ou
conflit armé.

Cependant, pour faire contrepoids à la proposition d’accord intérimaire
présentée par la République populaire démocratique de Corée, les États-Unis ont
proposé la formule de "pourparlers quadripartites" dont les grands axes n’ont
pas été clairement définis et dont il est impossible de dire quand ils pourront
avoir lieu.

Dans leur "déclaration de l’île de Cheju" en date du 16 avril 1996, les
États-Unis ont indiqué que ces "pourparlers quadripartites" visaient à amorcer
le processus d’un accord de paix permanent. Si tel est le cas, l’objet
essentiel des pourparlers proposés devrait être le retrait des forces militaires
des États-Unis. Toutefois, on ne sait pas encore de manière certaine si les
États-Unis sont prêts à examiner lors de ces pourparlers la question du retrait
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de leurs forces militaires de Corée du Sud ou si cette proposition n’a été
présentée que pour permettre le rejet de la nôtre. Les États-Unis devront
clarifier leur position sur ce point.

Si les États-Unis ne sont pas disposés à envisager le retrait immédiat de
leurs forces militaires de Corée du Sud lors des "pourparlers quadripartites",
il n’est que trop évident que des pourparlers de cette nature sont parfaitement
inutiles.

Nous sommes convaincus qu’à ce stade et à tous points de vue, une réponse
positive des États-Unis à notre proposition d’accord intérimaire va également
dans le sens de leurs propres intérêts.

Nous suivrons l’attitude que prendront les États-Unis à cet égard.
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